
MODELE DE CONVENTION CADRE POUR LA PRISE EN CHARGE DES SOINS VETERINAIRES PAR UNE ASSOCIATION DE PROTECTION ANIMALE
Ce modèle de convention présente les clauses essentielles devant y figurer, il est adaptable à chaque situation rencontrée entre un établissement de soins vétérinaires et une association de protection animale.
Entre d’une part, 

La société vétérinaire ou le vétérinaire :

NOM :

Adresse :

Mail :

Représentée par le Docteur Vétérinaire :                                       N°Ordre :

Agissant en qualité de :

Sous nommé « le vétérinaire »

Et d’autre part,

L’association de protection animale :
NOM :

Adresse :

Mail :

N° enregistrement à la préfecture (RNA) :

Représentée par :                                      

 

Agissant en qualité de :

Personne référente de l’association habilitée à valider les décisions de soins :

Nom et Prénom :

Mail :

Téléphone portable :

Sous nommée : « l’association »
1. Objet de la convention

L’objet de cette convention est de définir des modalités de fonctionnement spécifiques entre chacune des parties pour la prise en charge de soins vétérinaires.

Les relations entre les Associations de Protection Animale (A.P.A) et les vétérinaires doivent respecter un cadre précis conforme à l’exercice réglementé de la profession vétérinaire. 
2. Exécution des prestations

L’Association s’engage à ne présenter que des animaux dont elle est légalement responsable (la carte I-CAD doit être à son nom ou elle fait exceptionnellement identifier l’animal à son nom dès la première intervention).

Pour rappel, l’association s’engage à recueillir et à placer uniquement au sein de ses familles d’accueil les animaux provenant soit de la fourrière à l’issu du délai légal de 8 jours, soit issus d’abandons par leurs propriétaires ou de saisies à la suite d’une décision administrative ou judiciaire.  
Elle s’engage à fournir systématiquement une demande écrite (mail possible) des soins nécessaires ceci afin de définir précisément la demande faite au vétérinaire. Le vétérinaire s’engage à respecter la demande de soins faite par l’association et à contacter la personne référente s’il estime que les soins appropriés sont différents de ceux demandés afin d’obtenir un accord confirmé par écrit.
En cas d’urgence et lorsque la personne référente de l’association n’est pas joignable :

· L’association autorise le vétérinaire à effectuer les soins permettant de soulager la souffrance de l’animal. Le vétérinaire s’engage à informer l’association dès que possible des soins nécessaires à poursuivre si nécessaire et à attendre l’accord écrit de la personne référente. 
· L’association est informée que l’euthanasie est parfois la solution ultime pour soulager la souffrance d’un animal. Le vétérinaire s’engage à ne la pratiquer que s’il n’est pas en mesure de soulager suffisamment l’animal ou si l’état de l’animal est jugé irréversible.
3. Coût des prestations et modalités de règlement
Le coût des prestations et les modalités de règlement sont détaillés dans une annexe spécifique qui peut être révisée annuellement.

Cf ANNEXE TARIFAIRE

Les remises financières sur les antibiotiques sont réglementairement interdites (Article L5141-14-2 CSP). 
La délivrance de médicaments soumis à prescription ne peut se faire qu’après consultation des animaux concernés.

Si le vétérinaire doit pratiquer un acte qui n’est pas listé, il s’engage à effectuer un devis préalable à la réalisation des prestations. Ce devis devra être accepté par écrit (mail ou signature « bon pour accord » sur le devis).
En contrepartie de tarifs accordés au titre de la protection animale par le vétérinaire, l’association s’engage à régler le vétérinaire à réception de la facture selon les modalités définies dans l’Annexe Tarifaire.

4. Dispositions particulières : Animaux placés en famille d’accueil

L’Association s’engage à ne présenter que des animaux dont elle est légalement responsable (la carte I-CAD doit être à son nom ou elle fait identifier exceptionnellement l’animal à son nom dès la première intervention).

Pour rappel l’association s’engage à recueillir et à placer uniquement au sein de ses familles d’accueil les animaux provenant soit de la fourrière à l’issu du délai légal de 8 jours, soit issus d’abandons par leurs propriétaires ou de saisies à la suite d’une décision administrative ou judiciaire.  

Le contrat de soins s’établit entre le vétérinaire et le DETENTEUR de l’animal présenté en consultation. Dans le cas particulier des familles d’accueil, des dispositions réglementaires sont prévues et il est indispensable d’informer le vétérinaire au préalable des modalités de décisions et de règlement des soins pour les animaux hébergés.

L’association s’engage à transmettre au vétérinaire la copie du contrat signé avec la famille d’accueil et dont le contenu est fixé par le décret 2022-1012 du 18 juillet 2022 Art 1er 4° (Détails en Annexe 1)

Ce contrat engage l’association à informer les familles d'accueil que les prises de décisions concernant les soins de l’animal placé chez elles se discutent entre le vétérinaire et l’association. Il y est précisé, en particulier, les modalités de prise en charge des frais vétérinaires et de leur remboursement lorsqu’ils sont engagés par le détenteur de la famille d’accueil ; la fréquence des examens par un vétérinaire de l’animal placé qui ne peut être inférieure à un examen par période de vingt-quatre mois, ce délai est réduit à douze mois pour un chat ou un chien et enfin les modalités de prise en charge des frais résultant de l’hébergement de l’animal dans des conditions compatibles avec ses besoins (maladie chronique, animal âgé etc...).
Ce contrat doit mentionner l’autorisation permanente de transmission des factures émises au nom des familles d’accueil.

Les familles d’accueil doivent informer le vétérinaire de leur situation lors de la prise de RDV ou dès la prise en charge en urgence et le début des soins.

Réglementairement, le vétérinaire ne peut pas établir la facture des soins prodigués au nom de l’association. (Avis du Conseil National de l’Ordre des Vétérinaires du 17 novembre 2021 « considérant  qu’il  doit  être  distingué  la notion  de  «tiers  facturé», qui  relève  d’une  pratique  ne respectant pas le Code de déontologie vétérinaire, et la notion de «tiers payant» qui permet à une personne tiers au contrat de soins de se substituer au paiement en tout ou partie de la facture émise par le vétérinaire au propriétaire de l’animal ainsi substitué, ce qui est conforme à la déontologie vétérinaire. »).

La facture sera établie au nom de la famille d’accueil auquel est accolé la mention FA. La prise en charge de l’association apparaitra en déduction et le vétérinaire éditera ensuite une facture au nom de de l’association selon les modalités du 3. de la présente convention (Coût des prestations et modalités de règlement) et l’Annexe Tarifaire associée. Mention sera faite de la référence du contrat d’accueil.
En contrepartie du respect du contrat d’accueil et de la présente convention par le vétérinaire, l’association s’engage à le régler à réception de la facture si la famille d’accueil n’a pas réglé directement.
Le placement en famille d’accueil est une mesure provisoire dont le terme doit être renseigné sur le contrat d’accueil. Des avenants sont possibles et doivent être transmis au vétérinaire.

Passé ce terme, la famille d’accueil qui détient l’animal sera considérée comme seule responsable légale et partie au contrat de soins avec le vétérinaire. Les décisions inhérentes aux soins de l’animal, dont les frais le concernant, seront prises avec elle uniquement. 
La présente convention, en particulier du point de vue financier, ne s’appliquera pas aux soins pris en charge par la famille détentrice qui devra régler le vétérinaire.

5. Dispositions particulières : Participation aux frais de soins des adoptants
Lors d’une adoption, l’adoptant devient le détenteur légal de l’animal lors de la remise des documents de cession par l’association. 

L’association s’engage à prendre en charge les frais liés aux affections pouvant apparaitre sur l’animal durant les 15 jours qui suivent l’adoption. (L 213-1 à 9 CRPM, Articles 1641à1649 Code Civil)
L’association peut remettre aux adoptants un « bon de participation aux soins » en mentionnant :

· un numéro unique de bon
· les coordonnées du bénéficiaire

· le numéro d’identification de l’animal concerné par les soins

· les soins concernés par la prise en charge (stérilisation chien, stérilisation chienne, stérilisation chat, stérilisation chatte, vaccination, autre etc......)
· le montant total du bon correspondant à la somme qu’elle accepte de régler pour un acte précis.

OU le détail des soins qu’elle accepte de prendre en charge dans le cas d’une pathologie.

L’association s’engage à informer les adoptants que ce bon n’entraine pas automatiquement la gratuité des soins réalisés chez le vétérinaire mais représente uniquement le montant de sa participation au règlement de la facture totale.
Le vétérinaire s’engage à déduire le montant de ce bon de la facture du détenteur concernant les soins désignés sur le bon et à adresser une facture à l’association mentionnant le numéro du bon ainsi que les coordonnées et le numéro d’identification de l’animal concerné si l’adoptant l’a autorisé. 

Si l’association souhaite avoir une copie de la facture du détenteur adoptant :

· elle prévoit de faire signer le bon par l’adoptant sous la phrase mentionnant : « J’autorise le Docteur vétérinaire qui effectuera les soins à communiquer les données médicales ou chirurgicales nécessaires relatives à la prise en charge de mon animal et un justificatif du paiement de la facture vétérinaire acquittée pour la quote-part financière qui me revient même si elle est égale à zéro ».

OU

· le vétérinaire devra faire signer à l’adoptant un formulaire de consentement pour transmission d’informations médicales et justificatif de facturation (Formulaire en Annexe 2).
En contrepartie de l’acceptation des bons émis par l’association par le vétérinaire au titre de la protection animale, l’association s’engage à le régler à réception de la facture.

6. Campagnes de stérilisation et identification des chats errants

A. L’association a signé une convention tripartite avec la commune et le(s) vétérinaire(s)

Les modalités de participation des vétérinaires à la campagne de stérilisation sont définies dans la convention tripartite.

B. L’association a signé une convention avec la commune

En dehors d’une convention tripartite existante (mairie, association, vétérinaire), l’association transmet la convention établie avec la mairie concernée par la capture des chats errants au vétérinaire avant la réalisation des interventions.

Dans ce cas particulier il est nécessaire de confirmer le nom du détenteur à indiquer lors de l’identification : mairie ou association. 

Article L211-27 du Code rural et de la Pêche maritime « Le maire peut, par arrêté, à son initiative ou à la demande d’une association de protection des animaux, faire procéder à la capture de chats non identifiés, sans propriétaire ou sans détenteur, vivant en groupe dans des lieux publics de la commune, afin de faire procéder à leur stérilisation et à leur identification conformément à l’article L. 212-10, préalablement à leur relâcher dans ces mêmes lieux. Cette identification doit être réalisée au nom de la commune ou de ladite association.(...)
En dehors d’une convention tripartite où les modalités des soins vétérinaires sont décrites, le vétérinaire propose des tarifs convenus dans l’Annexe Tarifaire à l’association qui s’engage à les régler à chaque intervention.
Les tarifs sont forfaitaires quel que soit l’âge et le poids du chat, ils comprennent l’hospitalisation avant et après l’intervention, l’intervention chirurgicale et sa gestion médicale).

Pour l’identification l’association souhaite :(barrer les mentions inutiles)

· Une identification électronique

· Une identification électronique + marque tatouée dans l’oreille :...........(S, intiales de la commune....)

· Un tatouage

Gestion des interventions et convalescence post-opératoire :

L’association et le vétérinaire conviennent ensemble des modalités de gestion des interventions (avec ou sans RDV, jours fixes, délai de garde avant et après les interventions etc.....)

L’association définit précisément sa politique en matière de maladie contagieuse selon les résultats des tests pratiqués ou non. (entourer les options choisies)
Réalisation systématique de test FELV-FIV : OUI -NON
Si NON, dans quels cas les tests peuvent-ils être pratiqués :

· Jamais

· A la demande exclusive de l’association – confirmé par écrit (mail ou sms)

· Sur proposition du vétérinaire en fonction de l’état physiologique constaté– confirmé par écrit (mail ou sms)

En fonction du résultat du test:

· FELV positif-FIV négatif : euthanasie: OUI-NON
· FELV négatif-FIV positif : euthanasie: OUI-NON
· FELV positif-FIV positif : euthanasie: OUI-NON
En complément de ces directives, l’euthanasie peut cependant être pratiquée en accord avec l’association après évaluation du statut physiologique du chat (mauvais état général, souffrance chronique...) par le vétérinaire. – confirmation par écrit (mail ou sms) obligatoire.
En contrepartie de ces tarifs accordés au titre de la protection animale, l’association s’engage à régler le vétérinaire à réception de la facture.

7. Modalités d’échange des informations
L’association et le vétérinaire s’engage à utiliser tous les moyens de communication possibles afin de pouvoir répondre à leurs obligations respectives.

Ils conviennent que pour les décisions nécessitant un écrit, les mails et sms ont la même valeur qu’un document papier.
8. Durée – Résiliation de la convention

La convention est renouvelée et signée annuellement, elle peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties avec un délai de préavis de 1 mois. Elle doit être mise à jour chaque année afin de mentionner les changements pouvant intervenir d’une part au sein de l’établissement vétérinaire (vétérinaire représentant par exemple) et d’autre part au sein de l’association (nom du représentant légal).

L’Annexe Tarifaire pourra également être révisée.

9. Code de déontologie et clause d’indépendance du vétérinaire
L’association s’engage à prendre toute disposition utile pour assurer aux adoptants le libre choix de leur vétérinaire, le nom du vétérinaire partie à la convention ne devant pas figurer sur une liste publique ou remise à l’adoption (Articles R 242-48 Al 1 et R 242-47 du Code Rural et de la Pêche Maritime).

Le vétérinaire exécutera tous les actes relevant de sa profession en toute indépendance notamment au regard du respect du bien-être des animaux qui lui seront présentés dans le respect de l’article R.242-40 du Code Rural et de la Pêche Maritime.
Cette convention sera transmise au Conseil Régional de l’ordre des vétérinaires dans le respect des dispositions de l’article R 242-40 du Code Rural et de la Pêche Maritime.

10. Règlement des litiges
Cette convention est transmise au Conseil Régional de l’Ordre des vétérinaires dès la signature.

En cas de litige sur le paiements des factures, un conciliateur de justice ou un médiateur convenu entre les parties pourra être saisi.
Cette convention signée est valable pour une année et devra être renouvelée afin de toujours être à jour des informations fournies, en particulier le nom du vétérinaire désigné et le nom du représentant de l’association parties à la convention.

Date :





Pour l’association.....................................................

Pour la société vétérinaire ou le vétérinaire
.................................................................................              ...............................................................

Nom :







Nom :

Qualité :






N° Ordinal :
Signature :






Signature :

Annexes : 1-Références réglementaire, 2-Formulaire de consentement, 3- Annexe Tarifaire

ANNEXE 1
Décret no 2022-1012 du 18 juillet 2022 relatif à la protection des animaux de compagnie et des équidés contre la maltraitance animale
4o Après l’article D. 214-32-2, sont insérés des articles D. 214-32-3 et D. 214-32-4 ainsi rédigés : « Art. D. 214-32-3. – I. – Les informations essentielles du contrat d’accueil mentionné au 1o de l’article L. 214-6-6 sont : 
« 1o L’identification, la description et la provenance de l’animal au sens du deuxième alinéa du I de l’article L. 214-6-5 ; 
« 2o Les besoins physiologiques, comportementaux et médicaux de l’animal confié ; 
«3o La dénomination de l’association et son numéro d’inscription au titre du répertoire national des associations ; 
« 4o Les coordonnées de la famille d’accueil ;
« 5o Une attestation d’assurance en responsabilité́ civile de la famille d’accueil ;
« 6o La durée du placement de l’animal et les modalités de son renouvellement ;
« 7o Le nombre, par espèce, d’animaux présents simultanément sur le lieu de détention, au regard des règles sanitaires et de protection animale ;
« 8o Les modalités de prise en charge des frais vétérinaires et de leur remboursement lorsqu’ils sont engagés par le détenteur ;
« 9o La fréquence des examens par un vétérinaire de l’animal placé qui ne peut être inferieure à un examen par période de vingt-quatre mois, ce délai est réduit à douze mois pour un chat ou un chien ;
« 10o Les modalités de prise en charge des frais résultant de la détention de l’animal dans des conditions compatibles avec ses besoins ;
« 11o Les conditions de présentation de l’animal à un potentiel adoptant par la famille d’accueil ;
« 12o Les conditions de présentation de l’animal à l’association, notamment les visites domiciliaires qui sont annoncées au plus tard deux jours avant la date de visite ;
« 13o Les conditions de restitution de l’animal à l’association, de son placement définitif dans la famille d’accueil ou de son adoption par celle-ci.
« II. – Lorsque le placement en famille d’accueil ne revêt pas un caractère définitif, les associations sans refuge au sens de l’article L. 214-6-5 sont tenues de présenter l’animal à l’adoption deux fois par an, le cas échéant au domicile de la famille d’accueil, ou de maintenir l’offre de cession en ligne de l’animal. 
Article L 214-6 CRPM -V - Définition de la famille d’accueil

On entend par famille d'accueil une personne physique accueillant à son domicile, sans transfert de propriété, un animal de compagnie domestique confié par un refuge ou une association sans refuge au sens de l'article L. 214-6-5, dans les conditions prévues à l'article L. 214-6-6.
Article L214-6-5 CRPM - Définition et obligations des associations sans refuge

I.-Les associations sans refuge sont des associations de protection des animaux n'exerçant pas d'activité de gestion de refuge au sens de l'article L. 214-6-1 et ayant recours au placement d'animaux de compagnie auprès de familles d'accueil mentionnées à l'article L. 214-6.
Ces associations accueillent et prennent en charge des animaux soit en provenance d'une fourrière à l'issue des délais de garde fixés aux articles L. 211-25 et L. 211-26, soit donnés par leur propriétaire, soit à la demande de l'autorité administrative ou judiciaire.
II.-Ne peuvent détenir, même temporairement, des animaux de compagnie ou avoir recours au placement d'animaux en famille d'accueil en application de l'article L. 214-6-6 que les associations sans refuge :
1° Ayant fait l'objet d'une déclaration au représentant de l'Etat dans le département ;
2° Dont au moins l'un des membres du conseil d'administration ou du bureau remplit au moins l'une des conditions mentionnées au 3° du I de l'article L. 214-6-1 ;
3° Ayant établi un règlement sanitaire.
III.-La liste des associations sans refuge déclarées en application du 1° du II est tenue et actualisée par l'autorité administrative compétente en matière sanitaire, et mise à la disposition du public.
ANNEXE 2
Consentement à la transmission de données médicales vétérinaires 
Clauses essentielles dédiées à intégrer au contrat de soins

OBJET

Prise en charge médicale d’un animal bénéficiant de soins réglés par un tiers.
1. Identification de l’animal bénéficiaire 


Espèce :……………………………………………Nom :…………………………………………………


Age :……………………………………………….Sexe :…………………………………………………


Numéro d’identification :……………………………………………………………………………………

2. Identification du détenteur


Nom :…………………………..………………….Prénom :………………………………………………


Adresse :……………………………………………………………………………………………………

3. Identification du tiers


Nom :…………………………………………………..………….…………………………………………


Raison sociale :………………………………………………………………………………………………


Adresse :………………………………………………………………….…………………………………

Consentement

Je soussigné Madame/Monsieur………………………….……………………………………………………………….. 
autorise le Docteur vétérinaire………………………………………….…………………………………… à :

· Communiquer les données médicales ou chirurgicales nécessaires relatives à la prise en charge de mon animal visé au point n° 1 à la personne visée au point n° 3 aux fins 
de bénéficier d’une aide financière pour le paiement de la facture vétérinaire consécutive aux soins médicaux et/ou chirurgicaux réalisés.

· Communiquer à la personne visée au point n° 3 copie de la facture vétérinaire acquittée pour la quote-part financière qui me revient même si elle est nulle.

Fait à ………………………………………………, le………………………………………………
(signature)
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